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 Préface 
 

La déforestation s’accroit dangereusement en Afrique sub-saharienne 
comme dans d’autres parties du monde et ses conséquences sociales 
paraissent de plus en plus lourdes. Ce phénomène se développe selon 
plusieurs processus liés principalement au développement des surfaces 
cultivées, à l’exploitation des forêts (au sens large) pour les besoins de 
bois d’oeuvre et plus encore de bois de feu ainsi qu’au développement 
des zones urbaines. 
 
Ces processus mettent en jeu différents acteurs de la vie socio-
économique et tout particulièrement les populations et les pouvoirs 
publics au plan national et local. Chacun de ces acteurs a sa propre vision 
du phénomène et de ses intérêts et la compréhension entre les acteurs est 
loin d’être le cas le plus fréquent. 
 
Les politiques publiques jouent ainsi un rôle important non seulement 
pour guider les actions entreprises par le partenaire Etat, mais aussi pour 
influencer les conditions de la collaboration ou des confrontations entre 
les pouvoirs publics et les populations. 
 
Pourtant, les visions et les approches des Etats évoluent rapidement 
depuis quelques années. Il est donc important de faire le point sur ces 
politiques. Il a été choisi, dans le cadre de ce document, de centrer le 
regard sur l’Afrique francophone sub-saharienne, dans laquelle les 
traditions législatives et institutionnelles en matière de forêt sont 
communes, même si les conditions écologiques et les contextes 
sociologiques sont variés. 
 
Ce document a pour ambition d’examiner dans quelle mesure les 
nouvelles formulations représentent une réelle mutation des approches et 
prennent en compte les besoins, les traditions et les compétences des 
populations: il est aussi important d’analyser si ces politiques forestières 
nouvelles sont en cohérence avec les autres politiques de développement, 
notamment les politiques agricoles et énergétiques. 
 
Mais au delà de leur formulation, les politiques deviennent des réalités au 
travers d’institutions, de projets, de moyens mis en oeuvre, de textes 
législatifs et réglementaires qui ne sont pas toujours à la mesure des 
ambitions affichées. 
 
Dans ces conditions, comment les populations peuvent-elles percevoir 
ces politiques publiques et s’associer à leur mise en oeuvre ? 
 
Autant de questions auxquelles ce document, élaboré à partir des 
documents écrits (publiés et non publiés) disponibles pour cette partie de 
l’Afrique, ne prétend pas apporter des réponses mais des éléments pour 
nourrir la réflexion et la discussion. 
 
Ce document a été préparé par José Trouvé, consultant à l’UNRISD, dans 
le contexte du projet de recherche sur la Dynamique sociale du 
déboisement dans les pays en développement. 

              Dharam Ghai, Directeur 
              octobre 1995 
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INTRODUCTION 
 
La déforestation et les actions entreprises pour l’enrayer mettent en jeu cinq 
grandes catégories d’acteurs dans les pays de l’Afrique sub-saharienne: 
 
− les habitants des zones rurales en tant qu’agriculteurs ou éleveurs et en 

tant que consommateurs de bois de chauffe (ou de charbon de bois) et de 
bois d’oeuvre, 

 
− les habitants des zones urbaines en tant que consommateurs de bois de 

chauffe (ou de charbon de bois) et de bois d’oeuvre, 
 
− les pouvoirs publics définissant des politiques de développement, 

entreprenant des projets (souvent avec l’aide d’organisations 
internationales ou d’aide bilatérale) et faisant appliquer des 
réglementations pour les mettre en oeuvre, 

 
− les organisations non gouvernementales (ONG), locales ou étrangères 

(dont certaines bénéficient de l’appui d’organisations internationales ou 
d’aide bilatérale), qui jouent de plus en plus un rôle clef dans les 
initiatives et les actions concernant les problèmes de déforestation, 

 
− des entrepreneurs privés (de toutes tailles et de tous statuts), intervenant 

dans l’exploitation du bois, dans sa transformation et sa 
commercialisation. 

 
Les motivations et les attitudes de chacun de ces groupes ont un impact sur 
la déforestation et la reforestation. Mais il faut aussi prendre en compte les 
relations entre ces acteurs, l’alliance de leurs intérêts et de leurs projets 
comme les contradictions et les conflits qui peuvent surgir entre eux; ces 
relations amplifient fortement les phénomènes observés, dans le bon ou le 
mauvais sens. 
 
Pour mieux appréhender l’impact des comportements des acteurs et de leurs 
relations, il est utile d’étudier les politiques et les stratégies de chacun des 
groupes et les réactions de chacun des autres.  
 
Dans cette optique, il a été entrepris de faire le point sur les politiques 
publiques en matière de forêt dans les pays francophones de l’Afrique sub-
saharienne. Le présent document ne tente donc d’analyser qu’une partie 
des problèmes évoqués précédemment, à savoir les politiques de l’Etat, 
la réaction des populations à ces politiques et le rôle que jouent les ONG 
par rapport à ces politiques publiques. 
 
Ce travail s’inscrit dans le cadre d’une recherche plus large conduite à 
l’UNRISD sur les dynamismes sociaux de la déforestation, recherche qui a 
donné lieu à la publication de différentes études de cas mais aussi d’un 
document de synthèse élaboré par Solon Barraclough et Krishna 
Ghimire. Dans sa première partie, ce document de synthèse traite en 
profondeur des aspects conceptuels et des dimensions de ce sujet. Le 
présent document se réferre directement à cette réflexion de base et ne traite 
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donc pas cet aspect pour lequel les lecteurs intéressés voudront bien se 
reporter au document de synthèse mentionné. 
 
La réflexion sur les politiques publiques en Afrique francophone sub-
saharienne s’appuie plus particulièrement sur des informations collectées 
dans quatre pays (Cameroun, Côte d’Ivoire,  Mali et  Zaïre), ainsi que sur 
des informations plus générales concernant d’autres pays, tant de l’Afrique 
Centrale que de l’Afrique de l’Ouest. 
 
Le présent document1 tente en premier lieu de présenter comparativement les 
principaux éléments qui se dégagent concernant: 
 
− les politiques forestières des Etats de l’Afrique sub-saharienne et leur 

expression en termes de plans, de législation, de moyens d’actions mis 
en place,  

 
− l’organisation des actions publiques au travers des services courants et 

des projets, de la mobilisation des populations et de la réglementation 
des initiatives privées, 

 
− les relations qui s’établissent entre les politiques publiques et les 

populations concernées. 
 
Il a aussi pour ambition, non pas d’apporter des réponses, mais tout au moins 
d’aider à formuler sur chacun des points ci-dessus, certaines questions 
importantes en termes de développement social. Il s’agit en particulier 
d’examiner: 
 
− dans quelle mesure les politiques formulées prennent réellement en 

compte les besoins, les préoccupations, les traditions, les compétences, 
et les conditions de vie des populations, 

 
− si les politiques forestières, telles qu’elles sont conçues et mises en 

oeuvre, sont cohérentes avec les autres politiques de développement 
retenues par les pouvoirs publics (par exemple dans le domaine agricole 
ou dans celui de l’énergie), et avec les moyens mis en oeuvre (profils et 
fonctions des personnels, moyens matériels et financiers...), 

 
− quelle idée les pouvoirs publics se font de la participation des 

populations (conception en commun des mesures à prendre, des projets, 
de l’organisation des opérations concernant la forêt, partage des 
responsabilités, des profits et des charges éventuels ou simple adhésion, 
plus ou moins spontanée, aux actions, mesures, méthodes imaginées par 
les services publics spécialisés...), 

 
− quelle perception les populations peuvent avoir de la politique forestière 

et des méthodes choisies pour la mettre en oeuvre. 
 
                                                 
1 Ce document emprunte une part importante de ses informations et de ses réflexions aux 
travaux de différents chercheurs et en particulier de MM. Kouadio et Zoungrana pour la Côte 
d’Ivoire, de M. Traoré Mamady pour le Mali, de M. Chekem pour le Cameroun et de M. 
Lutete pour le Zaïre. 
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